
REPUBLIQUE FRANCAISE  
 

DEPARTEMENT 
Côte d’Or 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT DES EAUX 

SEURRE VAL DE SAONE 
______________ 

NOMBRE DE MEMBRES Séance du lundi 4 mai 2026 
Afférents 
au Conseil  
Syndical 

en exercice Présents L’an deux mille vingt-six, le quatre mai, le Comité Syndical du Syndicat, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de M. DUBIEF, Président. 
 

52  51 42  

Date de la convocation :  
22/04/2026 

Date d’affichage 
22/04/2026 

 
Vote :  

 Abstention : / 
 Pour  : 48 
 Contre : / 
 

Présents :  
 Dominique CAIRE – Pascale CATHELAIN – Yves REBILLARD – Claudine MONIN-BAROILLE – 
Jean-Baptiste BONNARDOT – Jean-Luc FAUDOT – Christian ANGONNET – Frédéric PERRIN – 
Sébastien THEVENIN – Mme Emilie FOND - Denis MALUTA – Lionel BANDI – Romain FEVRE – 
Pascal CHENIER – Jacques PUCHAUX – Gilles MASSOT – Sébastien NOELLAT - Fabrice 
BRACQUEMOND – Bernadette REVERCHON – Jean DAZY – Pascal MARCHAND – Joëlle 
DUFOUR – Philippe SIGU - Céline GILARDET- ALOIZOS – Matthieu MICHAUD – Samuel 
GRAVALLON – Anne ROSENBLATT-PETIT JEAN - Jean-Paul CHAPUIS –Didier LEVEQUE – 
Hervé LEVEQUE – Lucie FOURNIER BONNIN –  Jérôme COMBEAU – Cécile NICHELINI - Alain 
BECQUART – Bertrand GRONDIN – Sébastien DELACOUR – Alexandre BEAULATON - Alain 
BECQUET –  Jack DUBIEF –  Rachel BARBIER – Jean-Michel VERPAUX - Emile BERBEN 
 
S’étaient excusés : Jean-Jacques NICOT (pouvoir à M. CAIRE) – Jean-Christophe GUITTON (pouvoir 
à M. PERRIN) - Elodie SANDE (pouvoir à M. CHAPUIS) - Corrine MICHEA (pouvoir à Mme 
FOURNIER-BONNIN) - Martine DECHAUD – Henri MAUCHAMP (pouvoir à Mme NICHELINI) - 
Isabelle TAULIN (pouvoir à Mme BARBIER)   
 
Etaient absents : Arnaud BRUNEAU - Sylvain ROY  
 

N°   13/2026 Secrétaire de séance : Joëlle DUFOUR 
 

OBJET : Délégation d’attributions au Président et au Bureau 
 
Le Président ou le Bureau peuvent être chargés du règlement de certaines affaires et recevoir à cet effet délégation du Conseil 
syndical, à l'exception des domaines de compétences du ressort exclusif du Conseil syndical listés à l'article L.5211-10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 

 1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
 2° De l'approbation du compte administratif ; 
 3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite 

d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 
 4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de 

l'établissement public de coopération intercommunale ; 
 5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
 6° De la délégation de la gestion d'un service public. 

 
Considérant que dans le cadre du processus délibératif, la mise en œuvre de délégations d’attributions du Conseil au Président et 
au Bureau pourrait permettre de réserver au Conseil l’examen des dossiers stratégiques, de ceux qui impliquent un engagement 
politique et financier important ou qui déterminent le cadre d’une intervention ou d’une participation du Conseil syndical Les 
délégations confiées au Président et au Bureau permettent la prise de décisions parfois urgentes dans des domaines de gestion 
courante ou pour l’application de délibérations cadres du Conseil étant précisé que lors de chaque réunion de Conseil Syndical il 
appartient au Président de rendre compte des travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation du Conseil Syndical.  
Il appartient au Bureau ou au Président de décider de saisir le Conseil Syndical sur des sujets qui relèvent de ces délégations. 
 

 Le Président : 
 
Les délégations telles que présentée ci-dessous sont pour partie détaillées dans l’article L 2122-22 du CGCT. 
 
Il est proposé de déléguer au Président les décisions suivantes pour la durée de son mandat : 

- De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés, des accords-
cadres et groupements de commandes ainsi que toute décision concernant leurs avenants (sous réserve de l’accord 
préalable de la Commission des Marchés dans le cas d’une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5% 
pour les procédures formalisées), lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
- D’accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges ; 
- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
- D’intenter au nom du syndicat les actions en justice ou de défendre le syndicat dans les actions intentées contre elle pour 



les cas suivants : 1ère instance, appel, cassation pour les contentieux relatifs au personnel, à la commande publique, à 
l’exercice des compétences ; 

- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 50 000 € ; 
- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 250 000 €, après avis du bureau et de la 

commission finances ; 
- Passer toutes conventions, chartes et signer tous contrats prévus au budget jusqu’à 15 000 € HT annuels, tant en recettes 

qu’en dépenses, nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat des prestataires ou partenaires,  
- De décider la location du patrimoine mobilier ou immobilier y compris la délivrance des autorisations d’occupation du 

domaine public ; 
- De décider la prise en location de patrimoine bâti mobilier ou immobilier (bâti ou non bâti y compris AOT) d’autres 

entités ; 
- De solliciter l’attribution de toute subvention, auprès de toute personne morale de droit public ou privé, au bénéfice du 

Syndicat et de conclure le cas échéant, les conventions relatives ; 
- D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 

l'environnement. 
- De donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, une partie de ses fonctions aux Vice- Présidents. 
- De donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature : 

o Au(x) Responsable(s) du service 
- De donner l’exercice de la suppléance concernant ces délégations en cas d’empêchement aux Vice-Présidents  

 
 L’exécutif (Président et Vice-Présidents) : 
- Branchements plomb non répertoriés : 

Afin de répondre à l’urgence en cas de réparation de fuites sur le réseau et/ou découverte inopinée de ce type de 
branchement, il est nécessaire de pouvoir faire procéder rapidement au renouvellement des anciens branchements plomb 
par le délégataire. 

- Conventions d’aménagements : 
Le Syndicat pourrait être sollicité par un service instructeur sur un projet d’aménagement complexe nécessitant un avis 
sous un délai d’un mois.  
L’accord pourra être rendu et pourra donner lieu à l’établissement d’une convention avec l’aménageur. 

- Accord sur les PLU ou cartes communales sur les communes :  
Le Syndicat, propriétaire des réseaux doit donner son avis sur l’adéquation du réseau par rapport à l’urbanisation future 
des communes. Pour ne pas bloquer la démarche, il y a lieu de répondre rapidement. L’avis sera rendu par le Bureau 
exécutif. 

 
 

 Le Bureau : 
 Il est proposé de déléguer au Bureau Syndical les décisions suivantes : 

- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers au-delà de 4 600 euros ; 
- Adhérer aux associations et collectifs présentant un intérêt pour le Syndicat et désigner les représentants du Syndicat, 
- Passer toutes conventions, chartes et signer tous contrats prévus au budget compris entre 15 000 € HT et 40 000 € HT 

annuels, tant en recettes qu’en dépenses, nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat avec des prestataires ou 
partenaires,  

- Valider le Règlement intérieur de la collectivité, 
- Valider tout document contractuel faisant suite à une opération dont le principe et le budget ont déjà été votés par le 

conseil syndical, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, LE CONSEIL : 

- ENTERINE les délégations faites au Président, à l’exécutif et au Bureau 
 

 
Pour extrait conforme, le 4 mai 2026 
Le Président, Jack DUBIEF 
 
 

 


